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1. préambule

Depuis 1999, la Fédération des CPAS de l'Union des Villes et Communes de Wallonie et la Section CPAS de l'Association de la Ville et des Communes de la Région de Bruxelles-Capitale réalisent une radioscopie des maisons des repos. Ci-après, les résultats de sa cinquième édition.

Cette année, un accent plus spécifique a été mis sur le matériel d'incontinence, l'aide sociale récupérée et la formation des directeurs.
2.  Rappels conceptuels

En Région wallonne, la maison de repos est définie comme un établissement destiné à l'hébergement de personnes âgées de soixante ans au moins qui y ont leur résidence habituelle et y bénéficient de services collectifs familiaux, ménagers, d'aide à la vie journalière et, s'il y a lieu, de soins infirmiers ou paramédicaux
.

"La définition donnée à la maison de repos est ciblée sur les personnes de plus de 60 ans. (…) Cela n’exclut cependant pas que des personnes soient à titre exceptionnel, accueillies dans une maison de repos en raison d’un état physique ou mental altéré. Dans ce cas, cette personne bénéficierait des mêmes protections que les autres résidants. C’est pour cette raison que ces autres personnes sont visées dans la définition du résidant
".

"L’accueil de personnes âgées de moins de 60 ans est un fait exceptionnel, laissé à l’appréciation des gestionnaires. Néanmoins, cela se justifie par la pénurie d’institutions adéquates
".

Le lit maison de repos et de soins est un lit destiné à des personnes fort dépendantes.

La maison de repos et de soins (MRS) est destinée aux personnes nécessitant des soins, et dont l’autonomie est réduite en raison d'une maladie de longue durée, étant entendu toutefois:

que ces personnes ont dû subir, après une évaluation diagnostique pluridisciplinaire, l’ensemble des traitements actifs et réactivants sans qu’ils se soient soldés par le rétablissement complet des fonctions nécessaires à la vie quotidienne et sans qu’une surveillance médicale journalière et un traitement médical spécialisé permanents ne s’imposent;

· qu’une évaluation pluridisciplinaire de nature médico-sociale doit démontrer que toutes les possibilités de soins à domicile ont été explorées et que, par conséquent, l’admission dans une maison de repos et de soins est opportune;

· que l’état de santé général de ces personnes exige, outre les soins du médecin généraliste et les soins infirmiers, des soins paramédicaux et/ou de kinésithérapie ainsi qu’une aide dans les activités de la vie quotidienne.

L’Etat Fédéral et les entités fédérées ont conclu un protocole afin de faire face aux besoins des personnes souffrant d’une lésion cérébrale non congénitale et nécessitant des soins chroniques lourds
. En MRS, sur base d'un protocole d'accord Etat fédéral et Région et dans le cadre d'une expérience pilote, 239 lits MRS sont dédicacés aux patients en état neuro-végétatif persistant ou en état pauci-relationnel
. L’Etat fédéral a associé les Entités fédérées à la sélection des MRS qui pourront facturer, dans le cadre d’une expérimentation, le forfait spécifique pour ces personnes. Juridiquement, il s'agit de lits MRS spécialisés Coma. Néanmoins, on y réfère couramment sous le vocable lit coma. 
En Flandre et en Wallonie, des lits réservés au court-séjour se sont développés. En Wallonie, le court-séjour en maison de repos a une durée maximale de trois mois par année civile. Aucune maison de repos ne peut bénéficier de lits de court-séjour au-delà du nombre de lits équivalant à 10 % de sa capacité
.
Enfin, sans être agréées "maison de repos", des institutions sont enregistrées par l'Inami
 et peuvent bénéficier d'une intervention forfaitaire de 1,27 € par jour
.  

2.1.  Financement Inami
Depuis le 1er janvier 2004, les institutions bénéficient du nouveau système de financement.

Dans ce cadre, les catégories de dépendances (O, A, B et C) et la distinction entre normes MR et MRS sont maintenues. Cependant, une intervention unique est octroyée pour l'établissement pour une année civile. Celle-ci est calculée au départ de la situation de l'établissement en termes de résidants, de personnel de soins et d'ancienneté au cours de la période de référence. Celle-ci s'étend du 1er juillet de l'année antépénultième au 30 juin de l'année précédant la période de facturation. Le personnel correspondant aux normes est valorisé sur base des coûts salariaux du secteur privé.
	Coûts salariaux de référence – Inami – 1.10.2004

	Personnel
	Soignant
	Infirmier A2
	Infirmier A1
	Réactivation

	Ancienneté moyenne
	8
	10
	10
	8

	 Total à l'index 113,87 
	39.269,56
	47.506,88
	52.133,39
	45.066,93

	Ancienneté moyenne + 2
	10
	12
	12
	10

	 Total à l'index 113,87 
	40.696,89
	49.323,28
	53.967,53
	46.313,93

	Ancienneté moyenne -2 
	6
	8
	8
	6

	 Total à l'index 113,87 
	38.706,63
	46.120,48
	50.720,66
	41.933,28


Le budget 2005 de l’assurance soins de santé a été fixé à 17.332 millions d'euros. Au sein de ce montant étaient prévus 1.461.836.000 euros, soit 9,1 % pour les MR, MRS et CSJ. Les postes MR et MRS sont dorénavant comptabilisés ensemble. Le troisième volet est un financement qui correspond à l'harmonisation barémique dans le secteur privé et à la révision générale des barèmes dans le secteur public. Il concerne le personnel hors norme (administratif et d'hébergement) et le personnel au delà des normes. Il représente 185,8 millions d'euros, soit 11,7 % du budget MR et MRS. Le poste relatif aux nouvelles expériences a trait à l'accueil dans le cadre d'expériences pilotes choisies par les Régions. Ainsi, côté wallon, les projets soutenus concernent l'accueil de nuit.

	
	Dépenses 2003

(euros)
	Objectif 2004 (corrigé)
(euros)
	Objectif 2005
(euros)

	 MR-MRS 
	1.207.126    
	1.308.243    
	1.380.234    

	 CSJ 
	
	952    
	3.809    

	 Nouvelles expériences 
	
	1.000    
	1.000    

	 Centres de jour 
	3.826    
	4.600    
	9.325    

	 3ème volet 
	106.541    
	145.000    
	185.824    

	 Prime syndicale 
	1.296    
	2.041    
	2.082    

	 CSJ-MR-MRS 
	1.318.789    
	1.461.836    
	1.582.274    

	 Inami 
	15.383.682    
	16.257.831    
	17.332.173    


3. Lits et institutions
Cette année les données sur les institutions viennent de l'Inami. Elles ont trait aux structures enregistrées fin 2004. 

3.1. Globalement

1717 MR et MRS sont enregistrées par l'Inami en Belgique. Leur taille moyenne est de 73 lits. 37 % des lits sont MRS. Cependant, la part de lits MRS est plus basse à Bruxelles (31 %) et en Région wallonne (29 %). 
	Total MR et MRS 

	Région
	Bruxelles
	Flandre
	Wallonie
	Total

	Nombre d'établissements
	205
	763
	749
	1717

	Nombre de lits
	15.953
	62.966
	47.203
	126.122

	Nombre de lits MR
	11.028
	34.761
	33.297
	79.086

	Nombre de lits MRS
	4.925
	28.205
	13.906
	47.036

	Part des lits MRS
	31 %
	45 %
	29 %
	37 %

	Taille moyenne
	78
	83
	63
	73

	Part des Régions dans les lits MRS
	10 %
	60 %
	30 %
	100 %


La maison de repos est ouverte à des personnes de plus de 60 ans. En pratique, la majorité des résidants ont plus de 80 ans. En moyenne, il y a 31 lits pour 100 octogénaires dont 11 MRS. Ce nombre est plus élevé à Bruxelles et en Région wallonne (36). On peut déduire de ces chiffres que près de 2/3 des octogénaires vivent à domicile. 

	Lits et population âgée

	 
	Bruxelles
	Flandre
	Wallonie
	Total

	Lits par 100 octogénaires
	36
	27
	36
	31

	Lits MRS par 100 octogénaires
	11
	12
	11
	11

	Lits par 100 sexagénaires
	8
	5
	7
	6

	Lits MRS par 100 sexagénaires
	2
	2
	2
	2

	Sexagénaires
	197.509
	1.332.344
	675.820
	2.205.673

	Octogénaires
	44.795
	232.918
	131.816
	409.529


3.2. Par type d'institution
701 structures comptabilisant 29.399 lits avaient uniquement un agrément maison de repos.
Les maisons de repos pures restent beaucoup plus nombreuses en Région wallonne et à Bruxelles qu'en Flandre. 

Trois facteurs peuvent expliquer cette différence. Primo, les maisons de repos francophones hébergent une part plus importante de cas O et A qui ne sont pas éligibles dans le cadre MRS. Secundo, certaines maisons de repos n'ont pas souhaité entrer dans la dynamique MRS en raison des frais d'investissement liés à l'exigence d'une majorité de chambres à 1 lit avec cabinet de toilette à l'horizon 2010. Enfin, lors des opérations de requalification, la Flandre a pratiqué une forme de saupoudrage, alors que les Autorités bruxelloises et wallonnes ont attribué les lits de sorte que chaque institution ait la taille minimale de 25 prévue par la réglementation MRS.

	Maisons de repos pures

	
	Bruxelles
	Flandre
	Wallonie
	Total

	Nombre d'établissements
	107
	161
	433
	701

	Nombre de lits
	4.887
	5.369
	19.143
	29.399

	Nombre de lits en % du total
	31 %
	9 %
	41 %
	23 %

	Taille moyenne
	46
	33
	44
	42


Seuls 40 établissements ont uniquement des lits MRS. 29 parmi eux sont d'anciennes MRS hospitalières. La MRS pure est donc peu répandue (2 % de la capacité totale). La reconversion de lits MR en lits MRS, depuis 1997, n'a donc pas abouti à une multiplication de MRS pures. Si les limites dans les possibilités de reconversion expliquent en partie ce fait, il faut y voir aussi la persistance d'une demande d'hébergement pour des résidants O et A ainsi que le souci de certains gestionnaires de prévenir des phénomènes d'épuisement au sein d'un personnel qui serait amené à ne travailler qu'avec des cas lourds.
	Maisons de repos et de soins pures

	Région
	Bruxelles
	Flandre
	Wallonie
	Total

	Nombre d'établissements
	3
	24
	13
	40

	Nombre de lits
	209
	1.260
	818
	2.287

	Nombre de lits en % du total
	1 %
	2 %
	2 %
	2 %

	Taille moyenne
	70
	53
	63
	57


75 % des lits sont dans des structures mixtes. Leur taille moyenne est 90 lits en Wallonie et 114 à Bruxelles. Presque tous les établissements flamands sont mixtes (89 %).
	Etablissements mixtes

	
	Bruxelles
	Flandre
	Wallonie
	Total

	Nombre d'établissements
	95
	578
	303
	976

	Nombre de lits MR
	6.141
	29.392
	14.154
	49.687

	Nombre de lits MRS
	4.716
	26.945
	13.088
	44.749

	Nombre de lits en % du total
	68 %
	89 %
	58 %
	75 %

	Taille moyenne
	114
	97
	90
	97


Pour le surplus, on notera que l'Inami a enregistré 16 établissements qui ne sont pas agréés comme maison de repos.

3.3. Résidants

En 2003, l'Inami payait des forfaits à 108.334 résidants dont:

· 66.031 en MR;

· 42.302 en MRS.

En maison de repos, c'est la catégorie O qui est la plus représentée (31.6 %, 28.874 aînés). En MRS, les Cd sont très majoritaires (24.892, 58,8 %). On notera qu'en MR, il y a encore 27.850 B et C, soit autant de personnes susceptibles d'aller en MRS.

	 
	Résidants
	%

	O
	20.874
	31,6

	A
	17.228
	26,1

	B
	14.348
	21,7

	C
	13.502
	20,4

	Non enregistrés
	79
	0,1

	MR
	66.031
	100,0

	B
	9.159
	21,7

	C
	8.251
	19,5

	Cd
	24.892
	58,8

	MRS
	42.303
	100,0

	MR+MRS
	108.334
	 


3.4. EMPLOI
En 2004, les maisons de repos publiques affiliées à l'ONSS-APL représentaient 31.734 emplois, dont 31,6 % de statutaires. On constate une différence régionale marquante. Les statutaires ne représentent que 20,1 % en Région wallonne alors que les APE y comptent pour près d'un quart de l'effectif (24,3 %).

	
	Statutaires
	ACS-APE
	Autres contractuels
	Total

	MR-MRS
	Flandre
	7.346
	3.160
	9.373
	19.879

	
	Bruxelles
	927
	221
	1.995
	3.143

	
	Wallonie
	1.749
	2.117
	4.846
	8.712

	
	Total
	10.022
	5.498
	16.214
	31.734

	MR-MRS
	Flandre
	37,0 %
	15,9 %
	47,2 %
	100,0 %

	
	Bruxelles
	29,5 %
	7,0 %
	63,5 %
	100,0 %

	
	Wallonie
	20,1 %
	24,3 %
	55,6 %
	100,0 %

	
	Total
	31,6 %
	17,3 %
	51,1 %
	100,0 %


4. L’enquête menée auprès des CPAS

Les chiffres repris ci-dessous caractérisent, en termes statistiques, le mode de fonctionnement actuel des MR/MRS publiques. Ils n’ambitionnent pas de fournir un hypothétique idéal en termes de qualité et/ou d’efficience.

4.1. L’échantillon

Public wallon

Au niveau wallon, 123 des 156 structures connues de l'Inami ont répondu. 

	
	2002
	2003

	Structures
	98
	123

	MRS pures
	4
	6

	MR   pures
	21
	22


Elles représentent 9.914 résidants, dont 51 % en MRS. 

Public bruxellois

A Bruxelles, 24 des 27 institutions publiques ont rempli le questionnaire.  

Elles représentent 3.210 résidants, dont 50,1 % MRS. 

	
	2002
	2003

	Structures
	22
	24

	MRS pures
	1
	1

	MR   pures
	1
	2


Notons qu'en 2002, l'enquête bruxelloise avait été réalisée pour l'ensemble des établissements, tant publics que privés selon des modalités spécifiques. Il en découle que certaines données bruxelloises n'ont pas leur équivalent en 2002.

4.2. Taux d’occupation

Il est calculé, déduction faite des lits qui ne sont pas occupables en raison d’une rénovation, de l’utilisation d’une chambre à deux lits comme chambre individuelle spacieuse, de l’emploi d’une chambre comme vestiaire, …
Public wallon

En Wallonie, le taux d’occupation est de 96,2 % en MR et atteint 95 % en MRS. Par rapport à 2002, il est quasi-stable en  MRS (+ 0,4 %) et en hausse en MR (+ 2,2 %). La progression en MR traduit vraisemblablement la saturation de la programmation régionale et du nombre programme fédéral. Ces deux mécanismes freinent l'ouverture de nouveaux lits et amènent mécaniquement un recours plus marqué aux structures et capacités existantes.
	Taux d'occupation – Public – Wallonie

	
	2002
	2003

	en MR
	94,0 %
	96,2 %

	en MRS
	94,6 %
	95,0 %


Public bruxellois

A Bruxelles, le taux d’occupation s'élève à 93,1 % en MR pour 93,2 % en MRS. En comparaison avec 2002, il y a une embellie, tant en MR qu'en MRS.  Le nombre programme fédéral et la montée en puissance de l'occupation qui en découle sont l'explication la plus plausible.
	Taux d'occupation – Public – Bruxelles

	
	2002
	2003

	en MR
	91,3 %
	93,1 %

	En MRS
	89,1 %
	93,2 %


4.3. Nombre de résidants

Public wallon

En Wallonie, le nombre moyen d'aînés par maison de repos et maison de repos et de soins publique est de 81. 

Les plus grandes résidences sont en Hainaut (87 résidants). Les luxembourgeoises sont les plus petites (66 résidants).

En moyenne, il y a un peu plus de résidents MRS que MR (48 contre 43). Dans le Namurois, le nombre moyen de résidants MR par établissement est nettement  inférieur à celui présent en MRS lits MRS (34 v.s. 54). En Province du Luxembourg, par contre, il y a un peu moins de résidants MRS (36 vs. 39). L'écart tend néanmoins à s'estomper: il était beaucoup plus marqué les années précédentes.
	Public wallon
	MR
	MRS
	TOTAL


	Brabant-wallon
	41
	46
	81

	Hainaut
	47
	54
	87

	Liège
	43
	43
	77

	Luxembourg
	39
	36
	66

	Namur
	34
	54
	80

	Total
	43
	48
	81


Public bruxellois

A Bruxelles, dans le secteur public, les structures hébergent 134 résidants en moyenne. La différence entre le nombre de résidants MR et le nombre de résidants MRS est marginale (2).
	
	MR
	MRS
	Total


	Bruxelles
	71
	73
	134


4.4.  Profil des résidants

4.4.1. Profil des résidants selon la catégorie de dépendance

Tous secteurs - au niveau belge

En maison de repos, environ 1 résidant sur 3 est un O et 1 sur 4 est un A. 
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En MRS, la part des B est de 21,7 %. Les C  et Cd représentent respectivement 19,5 % et 58,8 %. 
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Public wallon

En Wallonie, environ 50 % des résidants des MR publiques sont des O.  Un peu moins d'un sur dix est un C. 
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En MRS, trois quart (75,7 %)  des résidants sont des C et donc 24,3 % figurent dans la catégorie B.
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La répartition par catégorie de résidants évolue peu par rapport à 2002. On notera, toutefois, une légère baisse des O (- 2 %) au bénéfice des A (+ 1,8 %). 
	
	2002
	2003

	MR

	O
	49,6 %
	47,6 %

	A
	25,0 %
	26,8 %

	B
	16,1 %
	16,3 %

	C
	9,3 %
	9,3 %

	MRS

	B
	24,8 %
	24,3 %

	C
	75,2 %
	75,7 %


En MR, la part des O est la plus importante dans le Namurois (53,5 %). C'est en Hainaut que les A restent les  plus nombreux (27,7 %). Les MRS liégeoises et namuroises ont un profil moins lourd que la moyenne: respectivement 72,4 % et 73,1 % de C MRS contre 75,7 % pour les autres structures publiques wallonnes.
	
	Brabant wallon
	Hainaut
	Liège
	Luxembourg
	Namur
	Total

	MR

	O
	39,4 %
	45,9 %
	45,8 %
	51,3 %
	53,5 %
	47,6 %

	A
	30,7 %
	27,7 %
	25,8 %
	19,0 %
	25,1 %
	26,8 %

	B
	17,1 %
	15,7 %
	16,3 %
	15,8 %
	14,2 %
	16,3 %

	C
	10,3 %
	9,6 %
	9,0 %
	8,8 %
	4,1 %
	9,3 %

	
	100,0 %
	100,0 %
	100,0 %
	100,0 %
	100,0 %
	100,0 %

	MRS

	B
	19,5 %
	22,7 %
	27,6 %
	21,1 %
	26,9 %
	24,3 %

	C
	80,5 %
	77,3 %
	72,4 %
	78,9 %
	73,1 %
	75,7 %

	
	100,0 %
	100,0 %
	100,0 %
	100,0 %
	100,0 %
	100,0 %


Public bruxellois

A Bruxelles, les O sont plus de deux tiers en MR (67,2 %). Il n'y a par contre que 3 % de C.
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En MRS, il y a 24,9 % de B pour 75,1 % de C.
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En comparaison avec 2002, on relève un tassement de la part des A (- 2,5 %) et une progression de la part des O (+ 2,3 %). 
	
	2002
	2003

	MR

	O
	64,9 %
	67,2%

	A
	21,7 %
	19,2%

	B
	10,3 %
	10,5%

	C
	3,1 %
	3,0%

	MRS

	B
	23,9 %
	24,9%

	C 
	76,0 %
	75,1%


4.4.2. Part des résidants désorientés

Parmi les résidants A, B, C, il y a des personnes désorientées dans le temps et l’espace. On les distingue traditionnellement en ajoutant l’indice "d" à la catégorie de base: Ad, Bd, Cd.

Public wallon

En Wallonie, 37,2 % des résidants des établissements publics sont réputés désorientés. En MR, c'est le cas de 7,6 % des A. En MRS, 72,9 %  des C sont concernés.
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Public bruxellois
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A Bruxelles, 34,3 % des résidants sont qualifiés de désorientés. En MR, 1 résidant A sur 10 est dans cette situation. Il en est de même pour 71,1 % des C en MRS.

4.4.3. Part des résidants ne relevant  pas de l'assurance obligatoire
En MR, les gros risques n'ont pas droit à une intervention Inami. Ils peuvent néanmoins bénéficier d'un forfait via une assurance complémentaire. En outre, une maison de repos peut facturer à un gros risque l'équivalent de la non-recette qui découle de son statut. En Région wallonne, elle correspond au maximum au niveau du forfait Inami.

Par ailleurs, certaines personnes n'émargent pas de l'assurance soins de santé obligatoire mais bénéficient d'une couverture sociale en vertu d'un régime spécifique. C'est le cas de retraités émargeant de l'Ossom ou de le l'Inig.

Public wallon

Dans notre enquête, les non-bénéficiaires sont 2,4 % en MR et 1,6 % en MRS
Bruxelles

2,2 % des résidants des MR publiques bruxelloises étaient des non-bénéficiaires. En MRS, ce pourcentage s'élevait de 2,4 %.
4.4.4. Part des résidants aidés 

En Wallonie, 13,8 % des résidants sont aidés par le CPAS de la commune et 2,7 % par un autre CPAS.  

C’est donc un peu plus d’un résidant sur 6 qui bénéficie d’une aide sociale (16,5 %). 

En 2002, 15,9 % des résidants étaient aidés par le CPAS et 1,9 % par un autre CPAS. Globalement, la part des résidant aidés continue donc à baisser (- 1,3 %  par rapport à 2003).
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Depuis 1990, une allocation pour l’aide aux personnes âgées (APA) existe. C’est un forfait mensuel qui dépend du degré d’autonomie et est lié à des conditions médicales et de ressources.  Une personne qui entre en maison de repos continue à recevoir le même montant qu'avant son admission, et ce, quel que soit le mode de paiement retenu
.

Dans les structures publiques wallonnes, 16,9 % des résidants reçoivent maintenant une APA. Il y a une nette progression  (+ 3,6 %) au regard de 2002. 
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Public bruxellois

En 2003, 42 % des résidants des maisons de repos publiques bruxelloises étaient aidées par un CPAS. Ce chiffre était de 46,7 % en 2002. Il y a donc un significatif tassement. On ne peut cependant exclure qu'il découle uniquement d'une différence d'échantillon.
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Seuls 8 % des résidants des maisons de repos publiques bruxelloises bénéficient d'une allocation pour aide aux personnes âgées. 
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Dans les maisons de repos publiques, en Wallonie, on peut constater, sur 5 ans, une convergence des parts de personnes aidées et des parts des bénéficiaires de l'APA.
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A Bruxelles, s'il y a hausse du nombre de bénéficiaires d'APA, il n'y a aucune commune mesure entre le nombre de personnes aidées par le CPAS et le nombre de bénéficiaires de l'APA.
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La différence entre la Région bruxelloise et la Région wallonne est d'autant plus curieuse que le revenu imposable médian est plus bas à Bruxelles.

	Entités administratives
	Revenu moyen imposable
(euros- 2001)
	Revenu médian
(euros - 2001)

	Belgique
	24.692
	18.957

	Région flamande
	25.565
	19.667

	Région wallonne
	23.265
	17.927

	Région de Bruxelles-Capitale
	23.892
	17.741


4.5. Le personnel

4.5.1. Globalement 

Public wallon

En Wallonie, en moyenne, 47,7 ETP travaillent dans les maisons de repos et maisons de repos et de soins du secteur public. Cela implique 17,7 ETP par 30 résidants. 

En particulier, on relèvera que, par 30 résidants, les chiffres sont les suivants:

· 3,6 ETP infirmiers. 
· 5,7 ETP soignants,

· 6,1 ETP de personnel d’hébergement (cuisine, buanderie, entretien).  

32,6 % des infirmières sont des A1.
	Personnel
	Par 30 résidants
	Par institution

	Administration
	1,0
	2,7

	Infirmier
	3,6
	9,6

	Soignant
	5,7
	15,2

	Soignant non qualifié
	0,2
	0,5

	Réactivation
	0,9
	2,5

	Médical
	0,0
	0,1

	Animation
	0,2
	0,6

	Hébergement
	6,1
	16,5

	Total
	17,7
	47,7


Par rapport à 2002, le personnel par tranche de 30 résidants est globalement stable. Il y a cependant une hausse du personnel infirmier et soignant.  
	Personnel par 30 résidants
	2002
	2003

	Infirmier
	3,3
	3,6

	Soignant
	5,5
	5,7

	Hébergement
	6,3
	6,1

	Autres
	2,6
	2,3

	Total
	17,7
	17,7


Les agents en disponibilité ne représentent que 0,3 % du total du personnel. On les trouve plus fréquemment au sein du personnel administratif et du personnel soignant non qualifié.

	Personnel en disponibilité en % du total

	Administration
	1,1 %

	Infirmier
	1,0 %

	Soignant
	0,7 %

	Soignant non qualifié
	1,6 %

	Réactivation
	0,2 %

	Médical
	0,8 %

	Animation
	0,0 %

	Hébergement
	0,0 %

	Total
	0,3 %


Public bruxellois

A Bruxelles, en moyenne 85,1 ETP sont à l'œuvre dans les maisons de repos et maisons de repos et de soins du secteur public. Cela équivaut à 19,1 ETP par 30 résidants. 
Par 30 résidants, on épinglera qu'il y a:

· 3 
ETP infirmiers, 
· 5,8
ETP soignants,

· 7,6
ETP de personnel d’hébergement (cuisine, buanderie, entretien).  

34,7 % des infirmières sont des A1. 
	Personnel
	Par 30 résidants
	Par institution

	Administration
	1,1
	4,9

	Infirmier
	3,0
	13,3

	Soignant
	5,8
	25,7

	Soignant non qualifié
	0,3
	1,3

	Réactivation
	1,0
	4,5

	Médical
	0,2
	0,7

	Animation
	0,2
	1,0

	Hébergement
	7,6
	33,7

	Total
	19,1
	85,1


Par rapport à 2002, il y a 0,7 ETP en plus par 30 résidants. Cette hausse découle principalement du personnel d'hébergement.
	Personnel par 30 résidants
	2002
	2003

	Infirmier
	3,1
	3,0

	Soignant
	5,6
	5,8

	Hébergement
	6,6
	7,6

	Autres
	3,1
	2,7

	Total
	18,4
	19,1


Les agents en disponibilité ne représentent que 0,9 % du total du personnel. C'est au sein du personnel soignant que leur part est la plus élevée (2,5 %). Ce résultat est cependant fort influencé par la situation atypique d'un seul établissement.

	Personnel en disponibilité en % du total

	Administration
	0,0 %

	Infirmier
	0,3 %

	Soignant
	2,5 %

	Soignant non qualifié
	0,0 %

	Réactivation
	0,0 %

	Médical
	1,4 %

	Animation
	2,0 %

	Hébergement
	0,0 %

	Total
	0,9 %


4.5.2. Ancienneté du personnel Inami
Public wallon

	Ancienneté moyenne

	
	2002
	2003

	Soignant
	13,0
	12,8

	Infirmier
	12,0
	12,8

	Réactivation
	9,2
	10,2


C'est le personnel soignant et infirmier qui a l'ancienneté la plus élevée en secteur public wallon (12,8 ans).

Public bruxellois

	Ancienneté moyenne

	
	2002
	2003

	Soignant
	12,0
	12,1

	Infirmier
	10,5
	14,3

	Réactivation
	13,2
	12,6


Ce sont les infirmières qui ont l'ancienneté moyenne la plus haute. Elle fait un bond de 3,8 ans par rapport à 2002. Cela reflète vraisemblablement le recrutement de praticiens plus âgés, plus ou seuls disponibles pour travailler en maison de repos.
4.5.3.  Personnel infirmier – Ecart par rapport à la norme

Avertissement

Pour le financement des MR et MRS, l’Inami a imposé des normes de personnel. Ces normes sont des conditions de financement mais ne constituent pas une base fonctionnelle, et ce, en dépit des hausses ponctuelles réalisées. Il n’est donc pas possible d’offrir un service de qualité en appliquant purement et simplement ces règles d’encadrement. C’est particulièrement vrai en MR.

Public wallon

En 2003, l’écart par rapport à la norme infirmière était de 1,6 ETP, soit 20,2 %. Il est de 0,3 ETP plus élevé qu'en 2002.
	Personnel infirmier – Public wallon

Ecart par rapport à la norme Inami

	
	par institution
	idem en %

	1994
	-
	33,8 %

	1999
	1,2
	20,7 %

	2000
	1,6
	23,5 %

	2001
	1,3
	17,2 %

	2002
	1,3
	17,8 %

	2003
	1,6
	20,2 %


Public bruxellois

En 2002, l’écart par rapport à la norme infirmière était de 0,8 ETP, soit 6,3 %. C'est 0,4 ETP de moins qu'en 2002. Pour les structures bruxelloises, le départ d'une infirmière reste donc hautement problématique, pour ne pas dire périlleux.
	Personnel infirmier – Public bruxellois

Ecart par rapport à la norme Inami

	
	par institution
	idem en %

	1994
	-
	35,2 %

	1999
	1,7
	19,0 %

	2000
	1,3
	10,8 %

	2001
	0,5
	3,7 %

	2002
	1,2
	9,7 %

	2003
	0,8
	6,3 %


4.5.4. Personnel infirmier la nuit 

57,7 % des institutions wallonnes ont une infirmière la nuit.

Ce pourcentage est de 79,2 % à Bruxelles.
4.5.5. Personnel soignant – Ecart par rapport à la norme

Public wallon

En 2003, il y avait, dans les institutions wallonnes, 56,6 % de soignants au-delà de la norme, soit 5,5 ETP par institution. La marge est 6,3 % en deçà de 2002 (62,9 %). Les institutions ayant trouvé un peu plus d'infirmières ont sans doute embauché un peu moins de soignantes.
	Personnel soignant – Public wallon

Ecart par rapport à la norme Inami

	
	idem en %

	1994
	112,4 %

	2000
	58,0 %

	2001
	55,9 %

	2002
	62,9 %

	2003
	56,6 %


Public bruxellois

En 2002, la marge s'élève à 73,9%, soit 10,9 ETP. Il y a, à nouveau, un bond par rapport à l'année précédente. Ici, la difficulté de recrutement infirmier pousse les établissements à travailler avec davantage de soignant.
	Personnel soignant – Public bruxellois

Ecart par rapport à la norme Inami

	
	idem en %

	1994
	107,8 %

	2000
	47,5 %

	2001
	59,1 %

	2002
	69,6 %

	2003
	73,9 %


4.5.6. Formation du directeur

Généralement, le directeur wallon est un gradué. En termes de qualification, il a le plus souvent une qualification d'infirmier ou d'assistant social (43,5 % du total).

	Public wallon - le directeur a un diplôme de

	Humanité
	4,5%

	Long non universitaire
	12,6%

	Graduat
	56,8%

	Universitaire
	26,1%

	Total
	100,0%


	Public wallon - le directeur a une qualification de

	Kinésithérapeute
	8,7%

	Licencié en sciences hospitalières
	16,5%

	Assistant social
	20,0%

	Infirmier
	23,5%

	Autres
	31,3%


Dans la majorité des cas, le directeur bruxellois est un universitaire et licencié en sciences hospitalières.

	Public bruxellois - le directeur a un diplôme de

	Humanité
	13,04%

	Graduat
	39,13%

	Universitaire
	47,83%

	Total
	100,00%


	Public bruxellois- le directeur a une qualification: 

	Assistant social
	11,1%

	Infirmier
	16,7%

	Autres
	33,3%

	Licencié en sciences hospitalières
	38,9%


4.6. CHAMBRES
Public wallon

En Wallonie, 65,7 % des chambres sont à un lit. 51,3 % des lits sont dans une chambre avec cabinet de toilette.
	Chambre à:

	1 lit
	65,7%

	2 lits
	22,2%

	Cabinet de toilette
	51,3%


Public bruxellois

	Chambres à:

	1 lit
	55,4%

	2 lits
	27,4%

	Cabinet de toilette
	57,1%


A Bruxelles, 55,4 % des chambres sont à un lit. 57,1 % des lits sont dans une chambre avec cabinet de toilette.

4.7. Prix minima 

Les prix moyens pondérés par le nombre de lits ont été calculés pour les chambres à un et deux lits. Le tarif pris en compte est le minimum au niveau de la résidence. A titre indicatif, de juin 2001 à juin 2002, l’inflation (indice santé) a été de 1,6 %.

Public wallon

En Wallonie, MR et MRS confondues
, le prix moyen journalier s'élève à 29,5 euros. En moyenne, le lit MRS dans une chambre individuelle est facturé 31,2 euros par jour, soit 1,8 euros de plus que le lit MR (29,4 euros). 

	Public wallon

Prix de base

	
	2003
(euros)
	2002
(euros)
	2003/2002

	1 lit  MRPA
	29,4
	28,9
	1,5 %

	2 lits MRPA
	27,5
	26,4
	4,4 %

	1 lit   MRS
	31,2
	29,1
	7,3 %

	2 lits MRS
	29,5
	27,7
	6,6 %

	1 et 2 lits
	29,5
	28,3
	4,3 %


Par rapport à l’enquête de 2002, les prix augmentent de 4,3 %. Le phénomène est surtout marqué en MRS. Il est vraisemblable que la nécessité de travaux pour la mise en conformité aux normes 2010 pousse les prix vers le haut. 

Avec une inflation de 1,6 %, la hausse MR/MRS est de 2,7 % en termes réels. Elle doit être relativisée par le fait que l'évolution du prix en 2002 n'avait pas couvert l'inflation
Nous avons calculé le pourcentage d’institutions qui facturent différents suppléments. Les plus fréquents sont la pédicure, la coiffure, le médecin et les médicaments. Le matériel d’incontinence est facturé dans la moitié des MR (48,5 %) et dans 6 MRS sur 10 (59,8 %). La kinésithérapie est hors prix de base dans la majorité des cas en MR (69,2 %).
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Public bruxellois

A Bruxelles, MR et MRS confondues
, le prix moyen journalier est de 34,2 euros. Ici aussi, le tarif MRS augmente davantage. En moyenne, le lit MRS dans une chambre individuelle a un prix de 36 euros, soit 2,3 euros de plus que le lit MR (33,7 euros). 

	Public bruxellois

Prix de base

	
	2003
(euros)
	2002
(euros)
	2003/2002

	1 lit  MRPA
	33,7
	33,4
	1,2 %

	2 lits MRPA
	32,1
	31,7
	1,2 %

	1 lit   MRS
	36,0
	35,2
	2,2 %

	2 lits MRS
	33,9
	32,6
	3,8 %

	1 et 2 lits
	34,2
	33,7
	1,6 %


Par rapport à l’enquête de 2002, les prix augmentent de 1,6 %. Hors inflation, cela implique un statu-quo.

A Bruxelles également, ce sont la pédicure, la coiffure et les médicaments qui sont les principaux suppléments. Seuls un tiers (34,8 %) des CPAS demandent un supplément pour la kinésithérapie en MRPA. De même, une minorité sollicite une intervention complémentaire pour le matériel d'incontinence (13,6 % en MRS, 21,7 % en MR).
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A titre indicatif, nous reprenons ci-dessous les chiffres du Ministère des Affaires économiques pour le premier semestre 2003. Il s'agit de moyennes non pondérées, hors supplément. Ces données sont donc un peu moins précises que les nôtres. On constate notamment que le prix du secteur public est toujours inférieur à la moyenne. En outre, les prix en Flandre et à Bruxelles sont supérieurs à ceux de la Wallonie de plus de 5 €.
	euros-  2003
2ème trimestre
	Wallonie
	Bruxelles
	Flandre

	Public
	29,6
	34,3
	35,3

	Privé
	30,5
	34,8
	34,3

	Asbl
	31,1
	40,8
	37,7

	Total
	30,5
	35,6
	36,1


4.8.  Facturation moyenne au résidant

En rapportant l'ensemble des recettes liées aux prix et suppléments au nombre de journées facturées, on aboutit à une estimation du prix tout compris.

En 2002, en Wallonie, le montant était de 31,6 euros.  C'est 11,7 % de plus que le prix de base d'une chambre à 1 ou 2 lits. Ce pourcentage est une estimation du taux de suppléments.
La même année, il s'élevait à Bruxelles à 36,1 euros. C'est 7,1 % de plus que le prix de base d'une chambre à 1 ou 2 lits.

4.9. COUT DU MATERIEL D INCONTINENCE

Public wallon

Il a été demandé pour un mois le nombre de résidant qui étaient incontinents et le coût des achats pour ce matériel. On constate que 60,2 % des résidants sont incontinents et que le coût du matériel est de 36,1 euros par mois.

	
	Brabant wallon
	Hainaut
	Liège
	Luxembourg
	Namur
	Total

	Coût moyen (euros)
	37,4
	35,0
	37,2
	38,2
	35,1
	36,1

	% résidents
	62,3 %
	59,4 %
	56,2 %
	58,7 %
	73,3 %
	60,2 %


Public bruxellois

Le pourcentage de résidants incontinents et le coût mensuel moyen dans les résidences bruxelloises sont d'un niveau comparable à ceux relevés en Wallonie: 64,2 % et 34,3 euros.
	Coût moyen (euros)
	34,3

	% résidents
	64,2 %


4.10. Principales recettes des institutions publiques

En août 2001, la mesure fins de carrière est entrée en application. Depuis le 1er octobre 2002, joue également le mécanisme dit du troisième volet. Ces dispositifs fonctionnent sur base d'avances. Celles de 2002 n'ont pas été clôturées en 2003. Leur paiement a eu lieu avec retard. En outre, certains versements de l'Inami se rapportaient à deux années civiles. Dans ce contexte, le montant de ces avances n'a pas été demandé. Il en résulte une sous-estimation de l'intervention Inami au bénéfice des institutions.

Public wallon
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En Wallonie, en 2002, dans le compte, les forfaits représentaient 40,1 % des dépenses et les prix 42,9 %. En d’autres termes, via les forfaits, l’Inami intervenait pour quatre dixièmes des coûts de la structure et quatre autres étaient à charge des résidants. Globalement, les deux principales recettes financent 83,1 % du coût total (+ 0,5 % par rapport à 2001). La seule part du financement Inami "direct" gagne 0,8 %. 
Public bruxellois

A Bruxelles, en 2002, dans le compte, les forfaits couvrent 34,4 % des dépenses et les prix 44,2 %, soit 78,6 % au total. C'est moins qu'en 2001, tant pour la facturation aux résidants que pour les paiements de l'assurance soins de santé. L'évolution des recettes n'a donc pas compensé celle des coûts.
[image: image23.wmf]Personnel

72,3%

Autres

27,7%

2002


4.11. Dépenses de personnel des institutions publiques

Public wallon

[image: image24.wmf] 


En Wallonie, 72,3 % des dépenses des maisons de repos publiques sont des frais de personnel. C'est 0,5 % de plus qu'en 2001. 

Public bruxellois

A Bruxelles, les frais de personnel représentent 69,5 % des dépenses des maisons de repos publiques, soit 3,9 % de hausse par rapport à 2002. 
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4.12. Indice de coût moyen par jour d'hébergement

Public wallon

Au niveau wallon, le coût moyen en 2002 est de 73,5 €. C'est 5,8 euros (8,6 %) de plus qu'en 2001. 
Un part de ce phénomène découle des accords sociaux et en particulier:

- 
de la mesure de fins de carrière. Appliquée à partir du 1er août 2001. Elle joue en année pleine en 2002 pour les 45 ans et plus;
- 
de la formation 600;
- 
de l'obligation d'appliquer la révision générale des barèmes pour prétendre au financement à 100 % de l'Inami.
	2000 (au départ des résidants au 30.6.2000)
	70,7 euros

	2001 (au départ des journées d'hébergement) 
	67,7 euros

	2002 (au départ des journées d'hébergement) 
	73,5 euros


	Coût de la formation 600 (Secteur public)

	2000-2001
	5.967.416,6 euros

	2001-2002
	10.018.942,6 euros 

	2002-2003
	20.279.941,7 euros 

	2003-2004
	4.336.992,3 euros 


Public bruxellois

	2000 (au départ des résidants au 30.6.2000)
	76,7 euros

	2001(au départ des journées d'hébergement)
	77,8 euros

	2002 (au départ des journées d'hébergement)
	83,1 euros


En 2001, le coût moyen à Bruxelles s'élevait à 83,1 euros par jour. Cela signifie une hausse de 5,3 euros (6,9 %).  L'ampleur est comparable à celle relevée en Wallonie et peut s'expliquer par les mêmes facteurs.
4.13. Dépenses d'aide sociale

Des données monétaires et physiques sur l'aide sociale payée ont été demandées aux CPAS. Bien que la question portait explicitement sur l'ensemble des aides sociales payées à des aînés en maison de repos, certains CPAS n'ont renseigné que les aides à des résidants dans leur maison de repos. Les chiffres ci-dessous sont donc imparfaits et valent surtout en termes relatifs.
En outre, en matière d’aide sociale
, en ce qui concerne les services qui sont organisés par le centre public d’action sociale et qui ne sont pas exclusivement réservés aux bénéficiaires de son ressort, le centre public d’action sociale peut décider de pratiquer un tarif préférentiel pour les habitants de son ressort à condition que la réduction accordée n’excède pas 20 %. Certains CPAS pratiquent donc un prix de journée proche du prix de revient et interviennent au besoin en cas d'insuffisance des moyens du résidant. D'autres, au contraire, facturent un prix de journée "social" en faveur des résidants de la commune. Cette deuxième option se traduit d'ordinaire par un déficit au niveau de la maison de repos. 
Public wallon

Pour 60 CPAS, l'aide moyenne annuelle est de 2.271 euros dont 524, soit 23,1 % sont récupérés. 

Le montant total récupéré renseigné dans l'enquête avoisine 1,1 millions d'euros. S'il ne s'agit pas d'une somme mirobolante, elle est cependant loin d'être insignifiante dans le contexte difficile des finances locales.
	Nombre de CPAS
	60

	Nombre de personnes aidées
	2.094

	Coût total de l'aide
	4.756.056

	Montant Recupéré
	1.097.102

	Aide moyenne par personne
	2.271

	% aide récupéré
	23,1%

	Montant moyen récupéré
	524


Notons que le montant moyen de l'aide continue à baisser par rapport aux années précédentes. Ce phénomène est bien entendu à mettre en relation avec l'utilisation plus active du système d'APA.
Il est d'autant plus intéressant que les prix en maisons de repos augmentent de manière régulière.
	
	Moyenne (euros)

	1998
	2.964,2

	1999
	2.980,1

	2000
	2.884,0

	2001
	2.640,0

	2002
	2.271,0


Public bruxellois

Pour 17 CPAS, l'aide moyenne annuelle est de 4.251 euros dont 556, soit 13,1 % sont récupérés. 

Le montant total récupéré renseigné dans l'enquête avoisine 0,7 millions d'euros. Le faible pourcentage de récupération est influencé par un CPAS important qui a fait le choix politique de ne plus récupérer.
En moyenne, on notera que le montant récupéré est supérieur  à celui relevé en Wallonie  (556 vs 524), et ce, alors que le pourcentage de récupération est plus bas à Bruxelles (13,1 % vs 23,1 %). 

	Nombre de CPAS 
	17

	Nombre de personnes aidées 
	1.269

	Coût total de l'aide
	5.394.522

	Montant Récupéré
	705.468

	Aide moyenne par personne
	4.251

	% aide récupéré
	13,1%

	Montant moyen récupéré
	556


A Bruxelles le montant des aides repart à la hausse. Une part de l'explication découle de la hausse des  prix et d'une utilisation moins dynamique de l'APA.
	
	Moyenne (euros)

	1998
	3.857,2

	1999
	3.793,0

	2000
	3.957,3

	2001
	3.974,9

	2002
	4.251,0


4.14. Fin de vie 
Public wallon

Le nombre de décès en 2002 représente 25,1 % de l'offre de soins
. Un peu moins de 7 résidants sur 10 décèdent dans la résidence, les autres à l'hôpital. On constate que le décès à l'hôpital est plus fréquent dans le Hainaut (36,3 %) et plus rare à Liège (24,9 %).

	Public wallon – Part des décès et lieu du décès

	
	% offre de soins
	% résidence
	% hôpital

	Brabant wallon
	29,1
	70,3
	29,7

	Hainaut
	23,5
	63,7
	36,3

	Liège
	25,9
	75,1
	24,9

	Luxembourg
	22,3
	69,7
	30,3

	Namur
	28,4
	68,7
	31,3

	Total
	25,1
	68,9
	31,1


Le nombre de résidants ayant bénéficié de soins palliatifs a été demandé. En vertu de la réglementation Inami, il doit être renseigné en tenant compte de la définition du patient palliatif à domicile.  En pratique, cette qualité est donnée par un médecin. Ce n'est pas le cas en maison de repos. En conséquence, les données renseignées renvoient plus à l'opinion de l'équipe de soins qu'à la notion appliquée au domicile. Près de quatre résidants décédés sur dix (36,9 %) auraient bénéficié de soins palliatifs. Cela équivaut à environ à 10 % (9,3 %)  de l'offre de soins. On constate cependant d'importantes disparités provinciales. Le pourcentage plus élevé dans la province de Namur renvoie sans doute au terreau idéologique de cette Province. Le pourcentage élevé à Liège fait sans doute écho au souci de permettre le décès dans la résidence plutôt qu'à l'hôpital. Comment traduire les faibles pourcentages en Luxembourg et en Brabant. Une conception plus restrictive des soins palliatifs au sein de l'équipe de soins? Un manque de moyens? Une forte implication de la famille dans les derniers moments qui réduit l'intervention des professionnels? L'étude ne permet pas de répondre à cette question.

	Public wallon – Résidants déclarés palliatifs en :

	
	% décès
	% capacité

	Brabant wallon
	18,9
	5,5

	Hainaut
	34,6
	8,1

	Liège
	43,3
	11,2

	Luxembourg
	13,5
	3,0

	Namur
	54,8
	15,6

	Total
	36,9
	9,3


Public bruxellois

Le nombre de décès en 2002 représente 25,9 % de l'offre de soins
. Un peu plus de sept résidants sur dix décèdent dans la résidence, les autres à l'hôpital. 

	Public bruxellois – Part des décès et lieu du décès

	% offre de soins
	% résidence
	% hôpital

	25,9
	70,8
	29,2


Près de quatre résidants décédés sur dix (38,1 %) auraient bénéficié de soins palliatifs. Cela équivaut à environ à 10 % (9,9 %)  de l'offre de soins.

	Public bruxellois – résidants déclarés palliatifs en :

	% décès
	% capacité

	38,1
	9,9


5. Considérations finales

Les chiffres clé de cette quatrième radioscopie sont dans le tableau récapitulatif et comparatif ci-dessous
	
	Wallonie
	Bruxelles

	Type d'établissement:
	structure mixte MR/MRS
	structure mixte MR/MRS

	Pourcentage des chambres individuelles 
par rapport à la capacité des institutions:
	65,7 % 
	55,4 % 

	Pourcentage des lits dans avec cabinet de toilette:
	51,3 %
	57,1 %

	Nombre de personnes âgées y vivant:
	81
	134

	Taux d'occupation en MR:
	96,2 % 
	93,1 % 

	Taux d'occupation en MRS:
	95 %
	93,2 %

	Taux de bénéficiaires d'un lit MRS:
	51 %
	50,1 % 

	O en MR:
	47,6 %
	67,2 %

	C en MRS:
	75,7 %
	75,1 %

	Taux de résidants réputés désorientés:
	37,2 %
	34,3 % 

	Aide du CPAS pour:
	1 résidant sur 6 (16,5 %)
	+ de 4 résidants sur 10 (42 %)

	Taux de résidants A.P.A.: 

	16,9 % 

Convergence avec le % de résidants aidés
	8 %

	Taux de non bénéficiaires en MR:
	2,4 %
	2,2 % 

	Taux de non bénéficiaires en MRS:
	1,6 %
	2,4 %

	Composition du personnel:
	47,7 ETP;

soit 17,7 ETP pour 30 résidants
	85,1 ETP;
soit 19,1 ETP pour 30 résidants

	En son sein, par tranche de 30 résidants:

- personnel d'hébergement:
- aides soignantes:
- infirmières:
	- 6,1 membres;
- 5,7 membres;
- 3,6 membres.
	- 7,6 membres;
- 5,8 membres;
- 3,0 membres.

	Taux d'institutions ayant une infirmière la nuit
	57,7 %
	79,2 %

	Part des frais de personnel par rapport au coût total:
	72,3 %
	69,5 %

	Prix d'une chambre individuelle en MR:
	29,4 euros/ jour minimum
	33,7 euros/ jour minimum

	Prix d'une chambre individuelle en MRS:
	31,2 euros/ jour minimum
	36,0 euros/ jour minimum

	Estimation des suppléments:
	11,7 % du prix
	7,1 % du prix

	Le matériel d'incontinence

Part de résidants pour lesquels cela représente un supplément:

Part de résidants concernés:

Coût mensuel moyen:
	59,8 % de résidants MR;
48,5 % de résidants MRS.
60,2 %

36,1 euros
	21,7 % de résidants MR;
13,6 % de résidants MRS.
64,2 %
34,3 euros

	Couverture des frais par la structure 
- avec les forfaits Inami;
- avec les facturations aux résidants.
	40,1 % 
42,9 % 
	34,4 % 

44,2 % 

	La part des recettes Inami:
	augmente
	recule 

	Coût journalier d'un résidant:
	73,5 euros
	83,1 euros

	Hausse :
	5,8 euros
	5,3 euros

	Aide moyenne annuelle par personne:
Taux de récupération de l'aide sociale:
	2.271 euros
23,1 % ; soit 524 € en moyenne
	4.251 euros
13,3 % ; soit 556 € en moyenne

	Taux de décès par an: 
Lieu - dans la MR-MRS:

Résidants ayant bénéficié de soins palliatifs:
	1 résidant sur 4 

7 fois sur 10

1 résidant sur 10
	1 résidant sur 4
7 fois sur 10

1 résidant sur 10


6. Annexe 
6.1. Les normes applicables au 1er janvier 2005 
	Normes maisons de repos et de soins (par 30 résidants)

	
	Personnel

soignant
	Personnel

infirmier
	Personnel réactivation
	Médecin coordinateur

	B
	
	5 
	Un kinésithérapeute 

Et/ou ergothérapeute 

Et/ou logopède


	2h20 / semaine

	C
	6
	5
	Un kinésithérapeute

Et/ou ergothérapeute 

Et/ou logopède
	

	
	
	
	+ 0,5
	

	Cd
	6,5
	5
	Un kinésithérapeute

Et/ou ergothérapeute 

Et/ou logopède
	

	
	
	
	+ 0,5
	

	Cc
	7
	12
	Un kinésithérapeute

Et/ou ergothérapeute 

Et/ou logopède
	

	
	
	
	+ 1,5
	


	Normes maisons de repos (par 30 résidants)

	
	Personnel soignant
	Personnel infirmier 
	Personnel réactivation

	0
	
	0,25
	(0,1)*

	A
	0,8
	1,20
	(0,2)*

	B
	4
	2,1
	0,35

	C
	6,06
	4,10
	0,385


* Pas dans la norme mais finançable via la partie A2.

	Normes Centre de soins de jour (par 15 résidants)

	Personnel soignant
	Personnel infirmier
	Personnel réactivation

	1,5
	1
	0,5


6.2. Coûts salariaux de référence

	Coûts salariaux de référence Inami
	Soignant
	Infirmier A2
	Infirmier A1
	Réactivation

	Ancienneté moyenne -2 
	6
	8
	8
	6

	Barème
	 1/26 en 1/35
	1/43-1/55
	1/55-1/61-1/77 
	1/55-1/61-1/77 

	Coût salarial: mensuel indexé x 12
	€ 21.741,25
	€ 26.549,52
	€ 29.379,30
	€ 27.232,86

	Prestations irrégulières (14 %)
	€ 3.043,78
	€ 3.716,93
	€ 4.113,10
	€ 130,72

	Pécule de vacances (92 % * (brut + prestations irrégulières + allocation foyer et résidence))
	€ 1.948,98
	€ 2.335,72
	€ 2.575,80
	€ 2.108,40

	Prime de fin d'année (base = 270,41€)
	€ 835,25
	€ 944,54
	€ 1.012,92
	€ 960,06

	Allocation de foyer et de résidence
	€ 636,40
	€ 199,48
	€ 104,97
	€ 137,27

	Charges patronales: 34,67 % (pas sur pécule de vacances)
	€ 9.159,15
	€ 10.945,97
	€ 12.055,35
	€ 9.923,36

	Assurance accident de travail (0,91 % du brut)
	€ 197,85
	€ 241,60
	€ 267,35
	€ 247,82

	Service de contrôle médical
	€ 97,00
	€ 97,00
	€ 97,00
	€ 97,00

	Prime annuelle de 12,67 € (511 BEF) de supplément sur le pécule de vacances
	€ 12,67
	€ 12,67
	€ 12,67
	€ 12,67

	Prime de restructuration 148,74 € (6.000 BEF) 
	€ 148,74
	€ 148,74
	€ 148,74
	€ 148,74

	2 jours de congés supplémentaires
	€ 193,26
	€ 236,00
	€ 261,15
	€ 242,07

	Vêtements de travail 
	€ 250,00
	€ 250,00
	€ 250,00
	€ 250,00

	Frais de transport (Bruxelles : 248 euros/ans - 10 Km)
	€ 248,00
	€ 248,00
	€ 248,00
	€ 248,00

	Coût du Secrétariat social (13,88 périodes de salaires pour  20-34 personnes)
	€ 194,32
	€ 194,32
	€ 194,32
	€ 194,32

	Total à l'index 113,87 
	€ 38.706,63
	€ 46.120,48
	€ 50.720,66
	€ 41.933,28

	Total à l'index 109,45 (AM 6.11.2003)
	€ 37.204
	€ 44.330
	€ 48.752
	€ 40.306


	Coûts salariaux de référence Inami
	Soignant
	Infirmier A2
	Infirmier A1
	Réactivation

	Ancienneté moyenne 
	8
	10
	10
	8

	Barème
	 1/26 en 1/35
	1/43-1/55
	1/55-1/61-1/77 
	1/55-1/61-1/77 

	Coût salarial: mensuel indexé x 12
	 22.120,69 
	 27.410,64 
	 30.240,48 
	 29.379,30 

	Prestations irrégulières (14 %)
	 3.096,90 
	 3.837,49 
	 4.233,67 
	 141,02 

	Pécule de vacances (92 % * (brut + prestations irrégulières + allocation foyer et résidence))
	 1.978,33 
	 2.408,07 
	 2.649,53 
	 2.271,27 

	Prime de fin d'année (base = 270,41€)
	 843,50 
	 965,11 
	 1.033,95 
	 1.012,92 

	Allocation de foyer et de résidence
	 586,73 
	 161,48 
	 84,97 
	 104,97 

	Charges patronales: 34,67 % (pas sur pécule de vacances)
	 9.294,76 
	 11.280,28 
	 12.396,07 
	 10.678,23 

	Assurance accident de travail  (0,91% du brut)
	 201,30 
	 249,44 
	 275,19 
	 267,35 

	Service de contrôle médical
	 97,00 
	 97,00 
	 97,00 
	 97,00 

	Prime annuelle de 12,67 € (511 BEF) de supplément sur le pécule de vacances
	 12,67 
	 12,67 
	 12,67 
	 12,67 

	Prime de restructuration 148,74 € (6.000 BEF) 
	 148,74 
	 148,74 
	 148,74 
	 148,74 

	2 jours de congés supplémentaires
	 196,63 
	 243,65 
	 268,80 
	 261,15 

	Vêtements de travail 
	 250,00 
	 250,00 
	 250,00 
	 250,00 

	Frais de transport (Bruxelles: 248 euros/ans - 10 Km)
	 248,00 
	 248,00 
	 248,00 
	 248,00 

	Coût du Secrétariat social (13,88 période de salaires pour  20-34 personnes)
	 194,32 
	 194,32 
	 194,32 
	 194,32 

	Total à l'index 113,87 
	 39.269,56 
	 47.506,88 
	 52.133,39 
	 45.066,93 

	Total à l'index 109,45 (AM 6.11.2003)
	 37.745,00 
	 45.663,00 
	 50.110,00 
	 43.318,00 


	Coûts salariaux de référence Inami
	Soignant
	Infirmier A2
	Infirmier A1
	Réactivation

	Ancienneté moyenne +2 
	10
	12
	12
	10

	Barème
	 1/26 en 1/35
	1/43-1/55
	1/55-1/61-1/77 
	1/55-1/61-1/77 

	Coût salarial: mensuel indexé x 12
	 23.055,01 
	 28.518,00 
	 31.347,78 
	 30.240,48 

	Prestations irrégulières (14 %)
	 3.227,70 
	 3.992,52 
	 4.388,69 
	 145,15 

	Pécule de vacances (92 % * (brut + prestations irrégulières + allocation foyer et résidence))
	 2.052,78 
	 2.502,87 
	 2.745,27 
	 2.336,08 

	Prime de fin d'année (base = 270,41€)
	 864,50 
	 992,15 
	 1.061,29 
	 1.033,95 

	Allocation de foyer et de résidence
	 492,72 
	 135,64 
	 71,38 
	 84,97 

	Charges patronales: 34,67 % (pas sur pécule de vacances)
	 9.638,72 
	 11.718,36 
	 12.838,49 
	 10.978,59 

	Assurance accident de travail (0,91% du brut)
	 209,80 
	 259,51 
	 285,26 
	 275,19 

	Service de contrôle médical
	 97,00 
	 97,00 
	 97,00 
	 97,00 

	Prime annuelle de  12,67 € (511 BEF) de supplément sur le pécule de vacances
	 12,67 
	 12,67 
	 12,67 
	 12,67 

	Prime de restructuration 148,74 € (6.000 BEF) 
	 148,74 
	 148,74 
	 148,74 
	 148,74 

	2 jours de congés supplémentaires
	 204,93 
	 253,49 
	 278,65 
	 268,80 

	Vêtements de travail 
	 250,00 
	 250,00 
	 250,00 
	 250,00 

	Frais de transport (Bruxelles: 248 euros/ans - 10 Km)
	 248,00 
	 248,00 
	 248,00 
	 248,00 

	Coût du Secrétariat social (13,88 périodes de salaires pour  20-34 personnes)
	 194,32 
	 194,32 
	 194,32 
	 194,32 

	Total à l'index 113,87 
	 40.696,89 
	 49.323,28 
	 53.967,53 
	 46.313,93 

	Total à l'index 109,45 (AM 6.11.2003)
	 39.117,00 
	 47.409,00 
	 51.873,00 
	 44.516,00 
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� 	Décret 5.6.1997, art. 2 relatif aux maisons de repos, résidences-services et aux centres d'accueil de jour pour personnes âgées et portant création du Conseil wallon du troisième âge (M.B. 26.6.1997).


� 	Commentaire de l’art. 1 du projet de décret relatif aux maisons de repos pour personnes âgées et portant création du Conseil wallon du troisième âge – Parlement wallon – 213 (1996-1997) – n°1 – p. 5.


� 	Réponse du Ministre de la Santé de la Région wallonne lors de la discussion générale du projet de décret relatif aux maisons de repos pour personnes âgées et portant création du Conseil wallon du troisième âge – Parlement wallon –213 (1996-1997) – n°27 – p. 34.


� Protocole du 24.5.2004 conclu entre le Gouvernement fédéral et les autorités visées aux articles 128, 130 et 135 de la constitution, concernant la politique de la santé à mener à l’égard des patients en état végétatif persistant (M.B. 27.9.2004).


� La notion d’état "neurovégétatif persistant" est basée sur la durée et différemment interprétée dans la littérature. On s’accorde à dire qu’une situation identique pendant 3 mois, pour des lésions non traumatiques, et 6 mois à 1 an pour des lésions traumatiques correspondant à un état végétatif persistant. Dans cet état, on n'observe notamment aucune évidence de conscience de soi-même ou de l’environnement et une incapacité d’interagir avec les autres. L’état pauci relationnel (EPR), diffère de l’état végétatif parce que le sujet manifeste une certaine conscience de lui et de son environnement.


� A.G.W. 3.11.1998, art. 4, par. 2, portant exécution du décret du 5.6.1997 relatif aux maisons de repos, résidences-services et aux centres d’accueil de jour pour personnes âgées et portant création du Conseil wallon du troisième âge.


� A.R. 19.12.1997 fixant les conditions auxquelles doivent répondre les institutions qui, sans être agréées comme maisons de repos pour personnes âgées, constituent le domicile ou la résidence commune de personnes âgées, au sens de l'article 34, 12°, de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités coordonnée le 14.7.1994.


� A.M. 6.11.2003, art. 38 fixant le montant et les conditions d'octroi de l'intervention visée à l'article 37, par. 12, de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14.7.1994, dans les maisons de repos et de soins et dans les maisons de repos pour personnes âgées  (M.B. 26.11.2003)





� 	Synthèse sectorielle des Dialogues de la Santé: Maisons de repos (MR) - Maisons de repos et de soins (MRS) - Centres de soins de jour (CSJ) – Bruxelles, février 2004. 


� Dans la mesure où une série de structures sont MR "pures" ou MRS "pures", la colonne "total" n’équivaut pas à la somme des deux précédentes.


� 	Dans la mesure où une série de structures sont MR "pures" ou MRS "pures", la colonne "total" n’équivaut pas à la somme des deux précédentes.


� Antérieurement, une baisse de 2/3 était opérée si l'allocataire vivait en maison de repos ou maison de repos et de soins.


� 	Le calcul s’est limité aux chambres à 1 et 2 lits dans la mesure où les chambres à 3 et 4 lits deviennent 


minoritaires dans l’offre globale et sont, dans une série de cas, partiellement occupées.


� 	Le calcul s’est limité aux chambres à 1 et 2 lits dans la mesure où les chambres à 3 et 4 lits deviennent minoritaires dans l’offre globale et sont, dans une série de cas, partiellement occupées.


� A.R. 9.5.1984 pris en exécution de l'article 13, deuxième alinéa, 1° de la loi du 7.8.1974 instituant le droit à un minimum de moyens d'existence et de l'article 100 bis, par. 1er, de la loi du 8.7.1976 organique des centres publics d'action sociale (M.B. 24.5.1984), mod. A.R. 18.2.1984 (M.B. 27.2.1985) et A.R. 8.4.1987 (M.B. 15.4.1987, err. M.B. 27.6.1987).


� Lits agréés moins lits non disponibles physiquement en raison de travaux, de conversion d'une chambre à 2 lits en une chambre à 1 lits spacieuses, …


� Lits agréés moins lits non disponibles physiquement en raison de travaux, de conversion d'une chambre à 2 lits en une chambre à 1 lits spacieuses, …
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